
REPUBLIQUE FRANCAISE 

PREFECTURE D'EURE-ET-LOIR 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 

Bureau de l'Urbanisme 
et de l'Environnement     

      

. ARRETE D'AUTORISATION 
OCIETE LANCASTER 

Affaire suivie par : Melle CHARRIAI 

Tél. 37.27.70.94. 

LE PREFET D'EURE-ET-LOIR, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

ARRETE N° ê o2 

Vu la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement ; 

Va le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi susvisée : 

Vu la loi n° 75.633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux : 

Va l'arrêté du 4 janvier 1985 modifié relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs 

de nuisances ; 

Vu les articles 66. 66A. et 66B du livre II du Code du Travail portant prescriptions relatives à la 

protection et à l'hygiène des travailleurs : 

Vu la demande formulée par la Société LANCASTER le 19 mai 1992 en vue de procéder à l'extension de 

l'unité de production installée en Zone Industrielle Poillot sur la commune de CHARTRES : 

Vu l'arrêté préfectoral n° 3489 du 10 novembre 1992 prescrivant une enquête publique sur cette demande 

qui s'est déroulée du 7 décembre 1992 au 9 janvier 1993 inclus sur le territoire des communes de CHARTRES. LE 

COUDRAY et GELLAINVILLE : 

Vu l'ensemble des pièces et documents annexés au dossier d'enquête : 

Vu le procès-verbal d'enquête et les conclusions émises par le Commissaire-Enquêteur : 

Vu les avis émis par les Conseils Municipaux des communes concernées : 

Vu les avis émis par les Directions Départementales de l'Agriculture et de la Forêt. de l'Equipement. des 

Affaires Sanitaires et Sociales. le Service d'Incendie et de Secours et le Service Interministériel de Défense et de 

Protection Civile : 

Vu le rapport émis par l'inspecteur des Installations Classées : 

Vu l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 24 septembre 1993 : 
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Considérant que la demande de régularisation des activités présentée par la Société LANCASTER 
nécessite une autoristion préfectorale ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-ct-Loir : 

ARRETE 

ARTICLE 1 - 

La Société Anonyme LANCASTER GROUP, dont :e siège social est situé 95 rue de la Joetie 73008 PARIS, est 
autorisée aux conditions suivantes et en conforgité des plans et descriptions produits au dossier de desende 
d'autorisation, à poursuivre l'exploitation d'une unité de production d'eau de toi! : Î 

   

  

zone 
industrielle Poillat, sur le territoire de :a commune de CHARTES. 

Les insteilations et équipements annexes, ingiantés sur le site, régulièrement autorisés ou à réguiariser, sont 
repris à ia nomenclature des Installations Ciassées pour la protection de l'Environnezent, sous ies rubriques 
suivantes de la nogencisture : 
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ARTICLE 2 - 

Pour l'exploitation de l'ensenbie des installations présentes sur le site, LANCASTIR GROUP 5.4. act tenu de se 
conformer aux prescriptions suivantes : 

1_REGLES S'APPLIQUANT À L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1.1 Règles de caractère générai - 

1.1.1 Les installations doivent être disposées et aménagées confornénent aux plans et données techniques 

  

   
   

  

      

   
   

    

contenus dans le dossier de demande, en tant qu'ils ne sont pas contraires aux d tions du 
présent arrêté. 

Tout proiet de 10d ions à apporter à ces install ations doit être avant ré gorté à la 

connaissance du Préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

1,1.2 Les presc ons de 2 présente autorisation s'apoliquent également aux insta sxploitées 

dans l'établissene , bien que ne relevant pas de la nonenclature des In s Classées 

sont de nature à zodifier les dangers ou les inconvénients présentés gar les Insi ons Classéas 
de l'établissement 

1.1.3 L'exploitant ast tenu de déclarer sans délai 

ou incidents 4 fait du foncti jonne en 

atteinte aux 

  

       

  

   

  

1.1. pe
 Sans préjudice 

    

     

  

install 

- l'instruction de X nisire du Commerce en date du 06 Juin 

résiduaires des ons Classées (J0 du 29 Juin 1553} 

19 Seotsabre 1957 {15 iu 21 Seotenbre 1957 et du 98 Octobre 1957} ; 

   
relatif à l'équipement et à l'expigitation des insta!! 

3oilution ataosphérique et d'économiser l'énergie {70 du 30 Cu: 

  

   

  

   
du 19 Août 1985 relatif aux bruits aériens éais dans l'environaszent par les 

jour la protection de l'environnement {/0 du 16 Novenbre 1585 
   

  

e snnexée à La circulaire du 4 février 1987 relative aux ent 

a du 28 janvier 1993 ; 

  

concernant ia protection contre la foudre de certaines installations 

 



1.2 Prescrigtions relatives au rejet des eaux résiduaires (prescriotions agplicables au reïet global de 

1.2.1 Sont interdits tous déversenents écoulements, reiets directs ou indirects d'affiuen 

d'incommoder Le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la con 
faune et de la fiore, de nuire à La conservation des constructions at réseaux d'ass 
bon fonctionnenent des installations d'éguration, de dégager en égout directenent ou 
des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. 

   
   

    

Tout déversenent en nappe souterraine direct ou indirect [épandage, infiltration, ju 

ou partiel est interdit 

  

1.2.2 Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'acc que rupture de 

récipient, déversement direct de natières dangereuses ou iasalubres vers les égouts ou :as milieux 

naturels. 

  

£a particulier, à tout stockage de liquides inflammables, dangeraux ou toxiques 
générale à tout stockage ou dépôt de liquides susceptibles de 2rovaquer une 30: iution 

soi sera associée une cagacité de rétention dont le volume sera au oîns 432 à 
deux valeurs suivant 

Jae aanière 
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1.2.4 

1.2.5 

1.2.9 

1.2.10 

- 4 

Les eaux usées domestiques, eaux vannes et eaux ménagères seront déversées dans îe réseau public de 
collecte des eaux usées pourvu en son extrémité d'une station d'épuration biologique 

Les eaux résiduaires industrielles seront évacuées confornénent aux prescriations du à 
coggerce en date du & juin 1953 {J0 du 29 juin 1953) relatives à l'évacuation des azux 
des établissements dangereux, insalubres ou incomnodes 

      istre du 
duaires 

  

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident ta! que rugture de 
récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou :es milieux 
naturels (rivières, lacs, etc...). Leur évacuation éventuelle après accident devra être conforte aux 
prescriptions de l'instruction du ministre du commerce en date du 6 juin 1953 {25 du 29 ‘uin 1953 
relative à l'évacuation des eaux résiduaires des établissenents dangereux, inszlubres ou ‘acommodes. 

    

Toutes dispositi 
dépression du ré 

polluer le résezt 

  

gas seront prises dans l'établissement pour éviter, à i'occssion d'une mise 
seau jubiic d'alimentation en eau, tout phénonène de retour d'szu suscs 

  

Cette protection pourra être réalisée par la nise en place d'un réservoi 

de disconnection. L'aligentation en eau de cette réserve se fara soi 

au-dessus d'une canalisation de trop plein (5 ca au moins au-dessus} 

y ait cupture de charge avant déversement, par mise à l'air libre 

          

Le réservoir de couture où le bâc de disconnection pourront 

disconnecteurs à zone de pression réduite contrôlable, récondant 

titre ler du 2ègiasent Sanitaire Départetental. 

    

L'iastallation esent d'eau sera aunia d'un dissositif de gesure tot: 

  

Les points d siduaires doivent être en nombre aussi réduit que 
catégorie d' usées - eaux pluviales] et confornes au règianenr ggionen    

    

    

   

  

Lis doivent 
prélèvements 

   

  

és de manière à être aisément accegsibles, ot à 
luent ainsi que la mesure du débit dans de bonnes cond 

L'expioitant 
circulation, 
tenu en perzenenc 

L'exploitant asc tanu d'équiver le 

- d'un bac de ty9e dés eur séparateur auni de cloisons siohoïdes 

- d'un canai de 2esure débitaétrique.



12.11 Les rejets industriels pourront être adnis dans le réseau public de collecte des 
réserve du respect des conditions techniques édictées dans la convention de raiat à 
liant l'exploitant et le gestionnaire du réseau. 

  

En particulier : 

- débit naxinal journalier inférieur à 1 u)/j 
- débit naxiaai horaire inférieur à 10 a°/h 
- ph compris entre 6,5 et 8,5 

- température inférieure à 50°C 

- concentrations aexiiales instantanées 
. matières en suspension (MES) : 400 ng/l 

. demande chisique en oxygène (DCO) : 1400 ng/l 
. demande biologique en oxygène sur 5 jours (D80.) : 500 ag/l 
. Substances exiractibles en chloroforge (S£C} : 109 ag/l 

- concentrations 2oyennes sur 24 heures : 

. natières en suscension (MES) : 300 ng/1 

. demande chiaique an oxygène (DCO) : 1900 ng/! 

. desande biologique en oxygène (DBO. st 400 ag/l 

. Substances extrectibles en chlocofôrae {SEC} : 80 ag/! 
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En tout état de cause, les rejets devront être conforaes à La convention rév'sés. 

  

e procédé à un ajustement de l'effluent aux nornes ci-dess 

  

1.2.13 La Socidté LANCAST 
l'analyse par un : 

communiquera 3 
prélèvements s 

l'industrie. 

   ROUP devra procéder au aoins une fois ar an à une 2 
gire agréé d'un échantiilon aoyen rezrésen Î 

t les résultats à l'Inspecteur des Insta! 
argnt effectués à des gériodes de fonctionnement noruai 

       

La aesure de : 
'anaiyse gorterz sur 

  

opérée sur 24 heures avec anragist 
es paramètres suivants : pä, DCO, D30., À 

    

    

il pourra teur des Installations Classées 

la sesure du < à leur analyse ainsi qu‘ É 

;    
1.2.14 Les dépenses 

supportés 3 
par les préièvements et analyses 

  

seront 

1.3 Prescriptions généraie ves à la prévention de ! 

  

     

  

1.3.1 Il est interdit re dans l'ataosphère des funées 494: ; 

odorants toxiques ou sorrosifs suscegtibles d'inconnoder ie » 

sécurité Jubiiques, production agricole, à la bonne conser 
des sites. 

    

1.3.2 Des nesures de £oncentration en solvant dans les reiets devront être 

de rejet par un orzanisae qualifié choisi an accord avec : 

à la demande de 2e dernier. Les frais occasionnés 
l'exploitant. 

      



    

L.4 Prescriptions générales relatives à La prévention du bruit 

1.4.1 L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne 
être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de comprozetire a santé ou !2 
sécurité du voisinage où constituer une gène pour sa tranquillité . 

   

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 26 Août 1985 {J0 du [0 Novenbre ! 
aériens énis par les installations relevant de La loi sur Les Instailati 
protection de l'environnezent lui sont applicables. 

355€ 
ions 

  

1.4,2 Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de ci 
l'iatérieur de l'établissement, doivent ètre conformes à la réglementation en 
chantier au décret n° 69380 du 18 Avril 1969 et des textes pris pour son apgii 

utilisés à 
eur {ies angins de 

  

       

     
1.4.3 L'usage de 

parleurs, 

réservé à La 

iis de communication par voie acoustique (sirènes, 5, hauts 

gour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi ac: evcont'onnel et 
ou av signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

   

1.4.4 Le contrôle des nivezux acoustiques dans l'environnement 5e fera en se référant au 
qui fixe les p de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux 1 
1.3 3ème alinéa de l'instruction technique annexée à l'arrêté du 29 Août 198 

   

    

  

  

  

      

  

Point de nesure Niveaux linites adnis 
aplacenent Type de zone 

Jour 7h-20h Période 

internédia! 

Th/20h12h et 6h- 
12h les jours 

fériés 

Linite de 
propriété de 65 gi 55 
l'établissement   

  

          
  

  

, on considèrers qu'il y 4 nuisance si l'installation est à l'or 

supérieure à : 

  

   

  

- 5 d8{4) pour E période allant de 6 h 30 à 21 h 39, sauf di zanches st 

- 3 dB{A} pour a z Jérisde ailant de 21 h 30 à 6 h 30, ainsi que les dia ee
 

© 1 
J 

an 

   a 8 e coage étant La différence entre les niveaux de bruit zesurés igrsque 
ation est en fonctionnement et lorsqu'elle ast à l'arrêt 

  La sesure du niveau de bruit incluant Le bruit particulier de l'instal ilation devras 

une durée reorésentative du fonctionnenent le plus bruyant de celie-si 

    

Les niveaux de bruit seront appréciés par le niveau de pression continu équiva 

 



   
L'énergence due aux bruits générés par l'installation devra rester inférieure à ia ia valeur fixée ci- 
dessus 

- en tous points de !'intérieur des locaux riverains habités par des tiers, que :2s À 
ouvertes ou fermées ; 

   étras soient 

le cas échéant, en tous points des parties extérieures (cour 

mêmes Locaux. 

  

En ces d'émissions de rations aécaniques génantes pour Le voisinage ainsi que 2o1r La sé 

biens des personnes, ies points de contrôle, les valeurs des niveaux liaites 

la mesure des nivezux x vibratoires éais seront déterminés suivant les spé 
techniques annexées à a cireulaire ministérielle n° 23 du 23 Juillet [986 reïst 
écaniques éaises dans l'environnement par les Installations Classées 

  

    

   

    

  

insi que 
règie fe 

L'Taspection des Tasta’lations Classées peut denender que des contries de p 

  

   

st 
soient effectués 22r un organisue ou une 9ersonne qualifiés dont le 

ue 
approbation. Les fcais on seront supportés par l'esploitant 

   L'Inspecteur de 

périodique de l'énis 
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1.5 Prescrigtions Généraies concernant l'élimination des déchets 

    

   

  

es
 

n° 75.633 du 15 

t à ia récupéretEon 
er de porter atteinte 

  

Tous les déchets 
de la légisiation 

  

L'exploitant ssurer et gouvoir en jus r à tout 2oment 

  

9 a 
fout brûi 

la nomenci 

    

  

  

    
   

     

  

   

  

allation non autori 
pour la protection 

  

e ou dans une instailati 

lations Classées 

Conforsézent 

pioitant   

r des 

inination des déchets seront snnexés 21 registre 

ecteur des Instailations C 

  

ef.



1.5.5 Dans l'attente de leur élimination, les déchets seront stockés dans des conditions sssurant toute 
sécurité at ne srésentant pas de risque de pollution en particulier pour Les eaux soutar 
surface. 

  

Des mesures de protection contre la pluie, de prévention des envols ... seront 2r° 

  

Les stockages de déchets liquides ou boueux seront aunis d'une capacité de rétention dont 
répondra aux orescriations du $ 1.2.2 ci-dessus. 

le volune 

Les déchets constitués ou inprégnés de produits inflammables, dangereux où toxiques saront conservés 
en attendant leur eniävenent dans des récipients clos. 

Ces récipients seront étanches, on disposera à proximité des extincteurs ou aoyens de 2 
appropriés au risque. 

sutralisation 

1.6 Prescrigtions générales concernant la lutte contre l'incendie 

1.6.1     

    

L'établissement sers zourvu de moyens de secours contre L': 

extincteurs mobiles, seaux de sable, tas de sable aeuble avec pelles 

bon état de fonctionnezent et périodiquenent vérifié 

  

Le personnel sera entraîné au maniement des moyens de secours. 

L'exploitant s'assurer 
accessibles et en bon & 

   

  

A a en
 

e 3 D res
 

  

L'emploi de langes sussendues à bout de fil conducteur est interdit 

L'installation électrique sera établie selon 

  

L'équigenent 

à l'arrêté gini 

établissements régi 

présenter des ri 

s installations pouvant présenter : 

u 3l Mars 1980 portant réglement 

au titre de La législation sur les Instai 

glosion {J0 NC du 30 Avril 19801. 
   

  

    

    

L'installation âi 

technicien conpé 

Installations Class 

sera entretenue en bon état ; ei! 

rapports de contrôle seront tenu 

  

Des consignes gréciseront a conduite à tenir en cas d'incendie 

Elles seront rédigées de 1anière à ce que le personnel dés'ané soic 

nécessaires. 

  

A 

&a
 les conporteront natazment : 

- les noyens d'aierte 

- le numéro d'appei du chef d'intervention de l'établissemen 

- le numéro d'agpei des sapeurs pompiers ; 
- les noyens d'extinction à utiliser. 

ee
 

5 

Ces consignes seron î s à proximité du poste d'alerte 9 

que dans les zones de 
ses ée 

assage les plus Fréquentées par ! 

  

Ua pian d'opération interne d'intervention contre l'incendie {P.9.f.; 

de l'établissement, en liaison avec les services publics d'incendie   



1.6.10 Bans le trimestre qui suit l'ouverture de l'entrepôt, un exercice de défense contre : 

  

cendie est 
organisé en liaison avec les services départementaux d'incendie et de secours. I! 2st renouvelé 
régulièrement. 

1.7 Vérification et contrô'e 

Toutes les vérifications et contrôles concernant notamment les noyens de lutte cont 
installations électriques, es appareils à pression, les dispositifs de sécurité, devront 

inscription sur un registre ouvert à cet effet avec les nentions suivantes : 

- date et nature des vérifications 
- personne où organiste chargé de la vérification 
- gotif de la vérification : vérification périodique ou suite à un incident, et dans ca cz 

de l'incident. 

Ce registre devra être tenu à ‘a disposition de l'Inspecteur des Installations Cla 

  

2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

2.1_ Atelier de cher aulateurs Lorsqu'il s'agit de charges ordinaires sur les 2c 

gas de plaques r tn’ 3 L’ de ia nomenclature) - DÉCLARATION 

  

2.1.1 L'atelier sera construfc en matériaux incombustibles, couvert d'une toiture iés 
65 

d'étage. [1 ne con2andera aucun dégagement. La porte d'accès s'ouvrira en dehors à 

fermée. 

2.1.2 L'atelier sera convenshienent clos sur le voisinage, de senière à éviter is: 
génants. 

2.1.3 L'ateli dent ventilé par la partie sérisure 

de aéia t dans le local. Il ne sourra donc 

  

2.1.4 La ventilation se fers de façon que le voisinage ne soit pes gêné où ‘ncomaodé 327 

  

     

  

2.1.5 L'atelier ne devrz avoir aucune autre affectation. £n particulier, ii 

dépôt de zetières cozbustibles ou d'y effactuer l'empâtage des plaque 

2.1.6 {apernéable at présentera une gente convenable jour i'3:ou: 
agnation. Les aurs seront recouverts d'un enduit étanc: 

d'un aêtre au 20! ir du sol. 

2.1.7 gourra se faire que par fiuide chauffant 

  

térieure chauffante a'excédant gas 150°C. 

    
gas Jn local extérieur à l'atelier : si ca locai 

& cigison pleine, inconbustible et couge-feu de 

eurra être admis dans chaque cas 5 

    

   

    

sc JiT 

  

ro 

ncsndie, les 

odjet d'une 

astgre et cause 

    

cyaulation 

    

    

nations. 

   



    1.1.8 L'éclairage artificiel se fera par lanpes extérieures sous verre dormant ou, à ! 
lanpes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout 3r0 
des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes dites "baladeusss 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court-circuit. 

Les commutateurs, les coupe-circuits, les Fusibles seront placés à l'extérieur 

soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles, tels que "appare 

  

qu'ils ne 

    

   

   

  

    

ge étanche aux 

gaz, appareillages à contacts baignant dans l'huile", ete... Dans ce cas, une i cation que ces 
appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel type pourrz e dezendée par 
l'Inspecteur à l'exploitant ; celui-ci devra faire établir cette attestation par :4 société qui lui 
fournit le courant ou par tout organisae officiellement qualifié. 

2.1.9 Il est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme ou d'y funer. Cette ‘at on sera 

    

adication 

  

affichée en caracièr s très apparents dans le local et sur les portes d'enir 

qu'il s'agit d'une ini 

8 

interdiction préfectorale. 

sèré gourvu de moyens de secours contre l'incendie appropr'é ut 
pour feux d'origine électrique {à l'exclusion d'extinctaurs à =oussa} 

  

1.1.10 L'établissenen 
extincteurs s2 

    

2.2 Prescriptions parti 

réservoirs enterrés {n° 2 
en deux emplacegents : 

   
relatives aux dénûts de liquides inflannebles de ère e1 
3 de la nomenclature) - DECLARATION 

  

en
 

le
 

c
f
a
 

re catégorie} en trois résarvoirs de - dépôt d'alcooi éth (tè 

fi ique (2ème catégorie) on deux réservoirs - dépôt de fuel q 
ique 

+ 
hyi 
do2     

Prescrigtions partieuiià 

  

congunes à chaque dénôt 

2.2.1 Toutes ins 

interdites. 

  

as électriques autres que celles nécessaires à 

  

  Les installations électriques du dénôt devront être réalisées avec du aatériei nor 
être de type ordinaire, acis installé conforaénent aux règles de l'art. 

  

Si des Lenpe 1 aiadeuses" sont utilisées dans le dépôt, eïles devronc te : Es
 

&s
 

to
 

    

  

ë à a 
aorae NF 

, J 

2.2.3 Le matériel éiectrique utilisé à l'intérieur des réservoirs devra âtra de sûrati * 21 2 308ta de 

connande au xoins devre être grévu hors de l'emplacement 

2.2.4 Si un réservoir est destiné à alimenter une installation (chaufferie ere, 

devra être placé en con tre bas des apoareils d'utilisation, sauf si l'i 

dispositif de sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par 

    

     

  

Une notice détailiée at un certificat d'efficacité de ce disposit 
devront étre conservés avec les documents relatifs à l'installation e 
chargé du contrôle des installations classées 

Îf, 
et 

  

  

l Est considéré comme "de sûreté" le gatériel électrique d'un type utilisable en ataospnère sxplosive, 
confornénent aux dispositions du décret n° 60.295 du 28 nars 1960 et des textes pris pour son 3 
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   on, 3onté sur La 
canalisation d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant Îles équ précités, 

uanoeuvrable indépendaanent de tout autre asservissement. 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ca dissosi B 3 

  

2.2.6 Il est interdit de orovoquer ou d'apporter dans Le déoôt du feu sous une forne que’conaue, d'y fumer 
ou d'y entregoser d'autres matières combustibles, 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente aux abords du dépôt. 

3 
2.2.7 On devra disposer pour a protection de chaque dépôt contre l'incendie d'au noias : 

1.2.8 Les aires de rengi! 

  

   

  

.9 Les eaux 

- L'extincteurs hozoïogués NF M.I.H-535 3. Ce matériel devr 
des contrôles devra âtre oortée sur une éciquette fixée 

L'poste d'eau gouvant assurer un débit de 15 !/an © 
réservoir du désôt. Ce ooste d'eau pourra être remplacé p 
assurer ce débit t une heure trente. 

- de sable en quancicé suffisante, aaintenu à l'état geubie ot 
sable sur les fuit égouttures éventueiles. 

    
   

  

   

  

Le personnel devrs tié à l'utilisation des moyens de lutte contre l'as: 
périodiquement e 

  

a
 

     
32 et de soutirage et les s ! 

La suite d'un incident les li u dde es répand 

     

de telle sorte qu 

les eaux. 

drocarbures ne devront, en aucun cas, 

on préalables,    

  

a 

décantation 

  

Ésvront être évacuées confor2énent aux règiene 32 vigueur, 

          

ien du dépôt devront être assurés 3är un consigne 

  

    

aodaiités de l'entretien, la conduits dent où 
de prévenir le préposé responssbie. 

affichée, en 9erganence et de fac iéoôt. 

, accessoires at canalisations contre :4 

  

au dépôt d'alegoi éthylique 

  

  

at sounis aux conditions édictées 
du 23 octobre 1952. 

   



- 12 

2.2.14 Ils sont en outre assujettis aux dispositions du titre Il de l'instruction du 17 avril 1975 

2.3 Prescriotions particulières relatives aux installations de sinple aélange à froid de Liautdes ‘a 
de ère catégorie {n° 261 [& la nomenclature) - AUTORISATION 

Les présentes disposi 

2.3.1 Les éléments de construction de l'atelier présenteront 

2.3. 

2.3. 

2.3. 

1.3. 

relative aux réservoirs enterrés dans lesquels sont enmagasinés des liquides i 

  

ms
 

La
 

A ce titre, chaque réservoir devra : 

- être équipé d'un dispositif de contrôle de remplissage ; 
- subir un pregier renouvellement d'épreuve ; 

- subir un deuxiène renouvellement d'épreuve dix ans au plus tard après 

renouvellement ; les éoreuves ultérieures devront être effectuées à intervalie 
ans. 

les 

  

  ianmables   

    
Sons s'appliquent à chacun des deux ateliers de gacération con: 

  

. Conception des ateliers 

  

résistance au feu suivantes : 

- paroi couge-fey de degré 2 beures 

- Couverture inconbustibie qu plancher haut coupe-feu de degré 2 heures    

Les portes donnant vers l'intérieur seront coupe-feu de degré 1/2 heu 

l'extérieur seront lauges de degré 1/2 heure, iles seront à 

s'ouvriront vers l'a 
     

    

L'atelier sers au rez 

Il ne congandera ni 

Le sol de l'atelier 
retenue telle que gouttures ou, en cas d' accident, Les iiquides 
les appareils ne puissant s'écouler au-dehors 

La capacité de rétention, connune aux deux ateliers de aacération, s'4tà 

L'atelier sers largezent ventilé et de teile façon que le voisinage 
éaanations. 

  

L'atelier comporter er ides d' évacuation Jour ie personne’, 

disposées sur deu: 
    

  

La sécurité des 

(de vapeur de solvant 

18 janvier 1943, arrê 

  

Si Île matériel éiect trique Ï apart reils utilisés 
toutes les sécuri ; ère devra ôtr 
pressurisé, de aanière à éviter tout r 

i 
risque de pénétration de vapeurs “ 

pressurisation sera contrôide et toute chute de pression devra pouvoir 
dans des délais brafs. 

  

      



1.3.7 

2.3.9 

2.3.10 

2.3.1 

1.3.15 

2.3.14 

13.15 
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Le chauffage de l'atelier ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau, vageur d'eau}, La 
température de La paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. Tout autre oracédé de chauffage 
pourra être admis dans chaque cas particulier s'il présente des garanties de sécurité équisalentes. 

  

Le local abritant la chaudière sera construit en matériaux inconbustibles et cousa-f 
heures. Il sera sans congunication directe avec les ateliers. 

   

  

S'il y a chauffage des liquides utilisés, ce chauffage sera obtenu par cir 
de vapeur d'eau à basse pression ou par tout procédé présentant des garan 

sécurité. 

chaude ou 

centes de 

Les récipients dans lesquels sont enployés les liquides infiaamables seront c'oc 
que possible. 

  

L'enploi d'air où d'oxygène comprinés sour effectuer la transvasement ou La cireu: 
est rigoureusement interdit 

diectriques 

L'éclair 

lampes 
des gara 

se fera par langes extérieures sous verre dorzant ou 

candescence sus enveloppe protectrice en verra gu par tot 
legtas, Il est interdit d'utiliser des langes dites "b 

  

      
Les conducteurs seront établis suivant les nornes en vigueur et de 30 

cireuit ; l'installation sera maintenue en bon état et périodiquement 

  

    

Les conautat 

l'exté 

se
 

  les couge-circuits, Les fusibles, ! 

s qu'ils ne soient d'un type non susceg 

  

   

  

     

      

que 9 tanche au gaz, qrrtteet 

cas, une à jo que ces appareils ont 
pourra jés par l'Inspecteur à 

  

ë 

attestation 3 qui lui four 

e sera entretenue en bon état ; 
technic , ragports de contrüie seront ten 
installaci 

    

des installations pouvant grése enter un prise d'axi 
2 du 3H aers 1680 portant rés i   

   des charges glasiros 

  

   

  

Les consi £ devront at besoin jent'onner : de 

denière à les d'origine électrostatique : de 
chute des transvasanents ou de déversenen 

 



2.3, ô 

2.3.17 

1.3.18 

2.3.19 

1.3.20 

2.321 

2.3.2 

Ventilation de l'atelier 

L'atmosphère de l'atelier devra pouvoir être renouvelée au aoins deux fois jar ïeure, que la 
ventilation sait natureil Île ou forcée. 

Suppression des points chauds et feux nus, perais de travail, persis d: feu 

La présence de fiagnes et Feux nus, ou appareils engendrant des étincelles, en dehors das conditions 
particulières prévues dans la procédure du “permis de Feu" est interdite. 

Aucun travail ne pourra être effectué dans Les ateliers sans autorisation des 
désignés {perais de travail), 

  

acationnera les précautions à prendre (out 

s..). 
    

Les travaux dangereux soudure, découpage, ...} ne pourront être 2Ffactuês qu's 

perais de feu par ias responsables nomméaent désignés. 

  

Ces travaux ne 2ourront être effectués qu'après dégazaga total des 

pleins et véri n à l'explosinètre de l'ambiance de l'ateiiar ; 
de consignes de sécurité établies sous la responsabilité de l'axpioitant. 

     

Tous travaux sur des appareils non isolés par joints pleins et dégazés sont : 

  

Les perais de irzvaii et de feu ne seront valabies que pour une période a 
24 heures. 

  

. Prévention de l'incendie et noyens de lutte 

  

La teneur en soiv atelt 

et l'enpiacenent des aopareils de mesure seront dé 

l'installation et de la configuration des locaux. 

at dns l'ataosphère de l'atelier devra 

  

    

Des contrôies de :4 teneur en solvant devront être effectués notazent dens 

  

    

   

L'exploitant devrz définir la liste des mesures à prendre si 
valeurs important particulier, des teneurs an soivants 

inférieure d'exoiosivité devront déclencher des signaux visuels ; 
50 * de ja aférieure d'explosivité, des mesures d'urgence devr 
{inertage, arr £ stallations, alerte dos servicas d'incand 

sonore, ...}. 

A 
    

    

  

    
  

  

FO
 

& 
et

 
© 

Les appareiis 

segaines et ré 

  

de esure de la teneur en solvant seront contrôiés au aoins 
étalonnés au noins deux fois par an. 

Les noyens de lutte contre l'incendie seront au nininun constitués des 

    

- extincteurs portatifs, robinets d'incendie armés 
- disgositif fixe automatique d'extinction (dispersion de nousse, aspersion à 
d'efficacité équivalente}, 

  

. Consignes particulières de sécurité 

L'accès aux ateliers sera interdit à toute personne ne faisant pas partie du ! 

affecté, sauf autorisation spéciale délivrée par un responsable nonmézent dé 
  



2.3. 23 Il est interdit d'introduire dans les ateliers des éléments risquant de produire des étin 
des flammes nues, des points chauds (briquets, allumettes, ...] en dehors 

particulières en cas d'intervention pour travaux. 

  

Cette interdiction sera affichée en caractères très apparents dans le locz! 
d'entrée, avec l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectoraie 

  

sur :£s portes 

   

    
  

  

  

     

2.3.24 Aucun travail de naïntenance, réparation, ... ne pourra être effectué dens ! ers sans 
délivrance préalable d'un perais de feu ou de travail par un responsable nonzé igné, 

2.4 - Prescriotions particulières relatives aux installations de conpressionst de réfrigé a fonctionnant 
à des pressions nanonétriques supérieures à 1 Bar (n° 361 R 2° de La nonenclaturat - DECLARATION 

- Installations de compression (air) 

Se reporter aux prescriptions générales 

- installations de réfrigération (fréon) 

2.4.1 Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des 3az conprinés ou 

2.4.2 Les locaux seront suni 

2.5 Prescri ptions part: 

ee té suérie 
a’ 1510.1° de la nogenc' 

Les présentes dispos: 

qu 
sccidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors 

age. 

  

    

  

Façon qu'en cas de fui 
d'incosmodité gour Îe 

            

     
   

La ventilation sers assurée, si nécessaire, par un diszosi 

l'intérieur des loczux toute stagnation de pochas de g2z et de 

accidentelle ne juisse donner naissance à une ataosphère langue 

  

e portes s'ouvrent vers l'ex 
n rapide du personnel. 

   

    

   

cas d'accident l'évecus 

relatives au stockag 

dans un entrepôt couvart. 
gt - AUTORISATION 

cashasr bles en 

cubrique 
  

    

  

s'apoliquent à l'entregôt répondant aux caractér'sciques 

  

Hauteur gaxiasie 
Hauteur sous ferze 
Hauteur d'entreposaz 
Niveau unique ne 

Celiuie : une s 
âtelier dentret 

    

   

Sont considérés 

de toutes natures, es :iquides partioui 

catégoria que duits expiosi 

  

sont définis cubrique 253 de ‘a notenciaiure     

  

les au titre du cods
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L'installation sera faplantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et zu dossier de denande, 
sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

Toute modification aoportée par L'exploitant à l'instaliation, à son zode d'a 
voisinage, entraînent un changement notable des éléments du dossier de deasa 

portée avant sa résiisation à la connaissance du Préfet. 

ou à son 

, doit être 
   

L'installation sera construite, équipée et exploitée de manière à éviter que son fonctionnement 
puisse être à l'origine des dangers où inconvénients visés à l'article ler de : 2 34 19 juillet 
1976 relative aux installations classées pour La protection de l'environnenent. 

  

ge 
ta 

Le respect des prescriptions ci-dessous ne fait pas obstacl culières 
applicables au sactage de certaines matières dangereuses Futées vigueur. 

  

£a particuiier, l: stockage de produits explosifs est interdit. 

    

a} L'entrepôt est té à une distance d'au noins trois fois s 

30 n, des faneubiss habités ou occupés par des tiers, des sta Î 

inneubles de grande hauteur, ainsi que des installations classée 
des risques d'a i 

    

Si l'entrepôt ne concient aucun produit, objet ou matériai 
distance par ragoort aux lameubles habités ou occupés par ds | 

e à une fois sa hauteur (*} avec un ain ia 

    

          

   

     

  

   

       

    

   

  

   

  

      

   

    

   

   
   

  

du public peut âtre r 

n'est pas respectée, l'encrenôt doit âtre isolé des ianeubles à 
établissements re t du public par des parois (qui peuvent être 

ou de toute sutre } coupe-feu de degré heures, telies a 

p points situés sur garois précitées, ne soit à une dist seuteur 

} de l'entres un ainiauo de 16 a en vue directe des par des 
dites et des ét gats recevant du public, les parois dont leur à 

à heures n considérées comûe faisant obstacie 

prescription 

sponsable de 14 pérennité au cours de je 

ad toute gesure utile garantissant c 
‘isolement 

  

     

  

Afin de 9e 
sont aintenu 
doivent 9erz 

de sinistre, l'intervention des secours, une ou des *vo 

circulation sur le deni-périaètre au noins de | 
des engins-ponges des sapeurs-pompiers et, an outre 

de-sac, les à croisements de ces engins. 

apeurs-ponpiers doivent pouvoir a _'entragôt 
1,30 a de large au siniaun et sa 5 a, 

  

tructure est de degré une degi-heure. 

s inconbustibles ou de ciasse MC     

Lorsqt coins de 10 a d'autres immeubles, la toiture est 2 

dei-h gas d'ouverture, sur une distance de 9 a conpté 

voisin aa'est pas applicable lorsqu'il est fait usage du 2è2 

  

..f.



es
 

en
 

- 17 

Toutefois, la partie de l'entrepôt supérieure à La hauteur utile sous ferme comporte à concurrence 
au moins de 4 % de La surface de l'entrepôt des éléments judicieusement répartis perzettant, en cas 
d'incendie, l'évacuation des Funées (par exemple, natériaux légers fusibles sous l'effet de la 
chaleur ou mise à l'air libre directe). 

    

Sont obligatoirenent intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à 
automatique et manveile dont La surface est calculée en fonction, d'une art, de 
produits, natières ou substances entreposées, d'autre part, des dimensions de l'entres 
janais inférieure à 1 % de la surface totale de la toiture. Cette disposition n'est : 
dans le cas d'entrepôts ou de parties d'entrepôts continuellement ouverts ff sur là 

sous ferme et sur au noins leur demi-péritêtre. 

    

La ou les connandes nanvelles des exutoires de fumée et de chaleur sont facilement sesecs‘h: 
les issues du bâtiment. 

L'ensenble de ces élégeats est Iocalisé an dehors de la zone éventue’le de 4 2 
ci-dessus. 

  

Des amendes d'air neuf d'une surface équivalente à celle des exutoires 

alinéas ci-dessus doivent être assurées sur l'ensemble du volume de stockaz 
constituées soit par des ouvrants en façade, soit par les portes des locaux à 
l'extérieur. 

     

Les matériaux suscen 

lentille}. 

  

les de concentrer La chaleur par effet optique sonc 

  

Les zones où sont entreposés des liquides dangereux, où suscegtiblas d' 

eaux doivent être conçues de sorte qu'il ne puisse y avoir - en cas d'écou 

rupture de récipients - déversement direct de matières dangereuses vers ie ai 

    

   

    Notamnent, le soi doit être étanche, inconbustible et équipé de façon à co que 
accidentellement at tout écoulement (eaux de lavage, produits d'extinction 

puissent être recueiiiis efficacement dans un bassin de confinement d'un voiuze = 

En particulier : 
Tout récipient feuve, ...; susceptible de contenir de teis liquides do 

de rétention étanche dont le volune réponde aux prescriptions du à     
Le bâtiment, si sa cha 
conditions de la norze 

  

gente n'est pas métallique, est équioé d'un acatonnerrs ‘a 
NEC 17.100. 

des liquides garticuiièrenent inflammables sont enmagasinés, des 
réservées, aussi éigiguées que possible des voies de circulation ferr 
locaux habités ou occupés par des tiers, des établissements recevant du pubiic c 

hauteur, ou des installations classées pour la protection de l'environnement. 

  

   

   
    

        

és grande 

  

Ces cellules sont obligatoirement situées au rez-de-chaussée et ne sont 3 : d'autres 
niveaux. Elles conportent des parois munies de dispositifs ouvrant vers :'extéri tant de 
limiter Les effets d'une éventuelle explosion. Les toitures de ces 4 

natériaux légers. 

Les parois et dispositifs précités ainsi que les portes de ces celîuies sont 
L'heure. Les gortes sont aunies de dispositifs de fermeture asservie à une dét 
d'incendie ; elles peuvent être ouvertes manuellement de l'intérieur de chaque 

  

1 de degré 

à sucomatique     
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En outre, les produits présentant des risques de réactions dangereuses et les produits facongatibles 
avec l'eau sont stockés dans des cellules spéciales qui leur sont réservées. Le conception et 
l'exploitation de ces cellules, en particulier La nature et l’inportance des aoyens de lutte contre 
l'incendie tiennent copte des dangers particuliers présentés par ces produits. 

Si un poste ou une aire d'euballage est installé dans l'entrepôt, ii est sot dans une 
spécialement aménagée, soit éloigné des zones d'entreposage, soit équipé de 207en 
ou d'intervention oerticuliers. 

cellule 
s de 2révention     

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout : 
ne soit pas distant de plus de 40 n de l'une d'elles, et 25 m dans les parties de 
cui de sac. 

t de ‘'entrepôt 

20€ formant    

Au moins deux issues vers l'extérieur, dans deux directions opsosées, son 
cellule d'une surface supérieure à 1000 n°2. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de fare-2r 

aenceuvre simpie dans le sens de La sortie, sans altérer Le gabarit des ci 

extérieures éventu 
     

as. 

    

Toutes Les portes, ‘atérieures et extérieures, sont repérables 92r des inseristio 
toutes circonstances, et leurs accès convenablement baiisé 

  

L'entrept est divi a cellules de stockage de 4000 a? au gius, isotéss 
de degré 1 heure. 

   La distance en vue d'recte entre deux cellules de stockage est en out 

Pour l'aps lot & cette prescription, seules les parois cguse 
considérées cogne faisant obstacie à la vue directe. 

    

Toutefois, 
siaultanénen: 

  

- des aoyens 

sont inst : 
accessibles ops 

gs de lutte contre l'incendie tenant c 
ction automatique appropriée au RIA le. 

ss répondant aux dispositions de l'articie 

   

  

    

  

- la diffusion : 
en partie haute, 
désenfuzage 

e des paz chauds est rendue iapossible, par 2: 
retombées forzant de canconnemenr. 
s particulier où 1 
et gaz chauds est 

   
     

     
   £2s    

Les portes séparant es cellules sont coupe-feu de degré ï à 
fermeture asservie à une détec tion automatique d'incandie : ai 

de l'intérieur de cheque cellule. Tout autre zoyen d'isoismer 

de sécurité au zoins équivalentes. 

  

Les chariots sans conducteur sont équipés de dispositifs de détect 

anti-collision. Leur vitesse est adaptée aux risques encourus 
zones où sont entra2osés des conteneurs soupies), 

 



2.5.14 

25.15 

  

Les installations électriques sont conformes aux normes en vigueur. 

L'équipenent électrique doit être conforme à l'arrêté ministériei du 
réglementation des installations électriques des établissements réglement 
législation des iastailations classées susceptibles de présenter des risques 
30 avril 1980). 

  

À titre d'exexpie, une zone dans laquelle sont entreposés des iiquides 
catégorie sous exbaiage étanche constitue au ainimun une zone visée 9ar Le ÿ 2. 

     Toute instal lectrique autre que celle nécessaire à l'exploitation du 

  

La valeur des résistances de terre est conforne aux norses en vigueur. 

        

À proximité d'au aoins une issue est instalié un interrupteur générai, ttant de 
couper l'ai électrique de l'installation, sauf des goyens de is résaaux 
d'extinction autonacique ; désenfumage, ...) 

Les transforzateurs de courant électrique sont situés dans des loczux 536 ë l'entrepôt 

   
te 

par un aur coupe-feu de degré 1 heure et largement ventilés vers l'exré 

   Dans le cas d'un éciaïrage artificiel, seul l'éclairage électrique ect autor 8 8 q 

  

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des oints suscantig’es 
cours d'exp n, Ou sont protégés contre les chocs. 

    

lis sont en toutes circonstances éloignés des matières, produits où subst 
éviter leur échauffeent. 

  

Tout dispositif de ventilation aécanique est conçu en vue d'éviter une 9ro2 
feu. 

Une ventilation individualisée est prévue pour les ca 

  

a) Chauffage des locaux 

La chaufferie ast s'tuée dans un locai exclusivement réservé à cac 
ou isoié par une coupe-feu de degré ? heures. Toute conauni 

et l'entrepôt se Fait soit par un sas équigé de deux blocs-2 

aunis d'un ferae 2orte, soit par une porte coupe-feu de des 

   
   

  

    
A l'extérieur de :2 chaufferie sont instaliés : 

- une vanne Sur :2 canalisation d'alinentation des brûleurs permettant d'arré 
combustible ; 

   

- Un Coupe-cireu 

  

tant le fonctionnement de La ponge d'alimentation en cozën 

  

l'avertissement, en cas de aauvais fonctionnement des bri 
Icacité équivalente. 

      

= 
es

 
s
e
 

  

sé que par :2y 
ur theraique ou tout autre système présentant un d2 

   Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être ré 
produite gar un génér at 

équivalent, 

œ
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Dans le tas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générate 
gaines d'air chaud Sont entièrement en matériaux incombustibles. En perticu 
métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de catori 

  

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans ies locaux adain 
sociaux séparés des zones de stockage. 

  

b) Chauffage des postes de conduite 

     Les noyens de chauffage des postes de conduite des engins de genutencion, s'ils existe srésentent 
les nênes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesque is cireulent. 

Les moyens de secours at de lutte contre l'incendie sont conforzes aux norses an ; ils 
congortent : 

  

a) Détection automatique d'incendie 

    La détection autos: que d'incendie est obligatoire dans les celluies contsnant des aroduits 
dangereux. 

Le type de détecteur set déterminé en fonction des produits, objets ou natér 

  

Les alaraes sont © 
risques le ‘ustifie 

   es pour l'exploitation ianédiate des inforzations, io 

  

b) Extinction 

- des extigctaurs 
et toujours Facii 

    artis à l'intérieur des locaux et à proxiaité 

t accessibles ; 

      

    

   

   

tis dans l'entrepôt en fonction 
sont disposés de telle sorte qu'un 

ux lances en directions opoasées. [ls sont protégé    
   

    

=
 inction automatique à eau 

stockés l'exisent, l'exsloi 

ti sauge l'installation : nousse, C02, halons, etc 

eu finstailacion d'extinction automatique concorte des résazuys 

  

c) Adduction d'eau 

L'exploitant dissoss d'un réseau d'eag privé ou gubiic 4! 

d'incendie de 109 13 de diamètre. 
      

l nécessaire, La réserve d'ezy de ! 

    

gour alimenter, dès le début de :'ncené: 

a°/h <hecun nn aobre < 

  

uchas où 

Les insiailations sont 3 
susceptibles de auira à la rapidité de aise en oeuvre des moyens des sapeure- 

  

    

   

aénagées de façon à éviter toute 2e 
  

 



2.5.19 Le stockage de produits explosifs est interdit. 

Les produits inconsatibles entre eux ne sont jamais stockés de faco 
accidentellement, entrer en contact. Sont considérés comme incompatibles entr 
ais en contact, peuvent donner naissance à des réactions chiniques ou phy 
dégagement de chaïeur ou de gaz toxiques, un incendie ou une explosion, en pr 

e 
50 

3     
   trainant un 

Es
 

- les produits cosbustibles ou réducteurs d'une part, et les produits oxydants d'autre art ; 

- les acides, d'une part, et les bases, d'autre part, y conpris les seis 
susceptibles de résctions dangereuses. 

  

où basiques 

2.5.20 Le stockage est effectué de nanière que toutes les issues, escaliers, ate... sg!29: 
dégagés. 

Les marchandises sntraposées en masse (sac, palette, ete, ...) foraent 
suivante 

  

- surface 2axi s au 
- hauteur maxineis Lockage à 82; 

- espaces entre b:0 parois et entre biocs et éléments de la seructure : 2,25 2 : 
- espaces entre deux blocs : ln; 

- chaque enseabi 3 blocs est séparé des autres biocs ar des 
- un espace ai de 0,99 a est maintenu entre la base de 14 toiture ou ! 
des blocs, cetta « ace est à adapter en cas d'installation d'ext'nct'on aut 

so: 250 à 1000 22 suivant           

  

    

   

  

    

  

sommet 
cendie. 

   
   Toutefois, dans e 

l'entrenût est éq 
ces conditions dè sont 

  

ereux ne sont pas stockés en hauteur (pius de 5 2 227     

  

Les produits at inflagnabies sont protégés contre las 

La tenpérature des 

régulièrement. 
    de se décomposer par 

En
 

ts
 

Le
 

a
 dangereuses sont sourises     

2.5,22 Entretien et contrôles 

  

a) ntration sénérs ÉLRTS RER CHERS 

Les lpcaux et 
poussières. 
     

    
dL onstricteur et 

L'entretien et :: 

  

Ing nobiles sont effactués dans un Locai 
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Les engins de manutention sont contrôlés au noins une fois par an si la fréquence des contrôles 
n'est pas fixée par une autre réglementation. 

c) Matériels de détection et de lutte contre l'incendie 

Tous les matériels de sécurité et de secours sont régulièrement entretenus pour À en état 
permanent de fonctionnement. Ils sont vérifiés au noins une fois par an. 

  

2.5.23 Prévention des incendies et des explosions 

Sauf, le cas échéant, dens les locaux administratifs ou sociaux séparés des zones de siockage, ii 
est interdit : 

- de fumer ; 

- d'apporter des feux aus ; 

- de manipuler des fquides inflannables si les récipients ne sont 92 en
 

  

Dans Le cas de éravaux par points chauds, les nesures suivantes sont prises : 

  

- aspiration des pou es dans la zone de travail avant le début des travaux : 
- délivrance d'un serais de feu pour une durée précisée avec fixation da cons! 
- contrôle de le zona d'opération deux heures au moins après la cesse 

  

  tion des 

    

2.5.24 Les substances visées au ÿ 2.5.8 sont élininées conformément au ÿ 1.5 :-avant, 

ARTICLE 3 

Les dispositions du présent 
transitoires suivantes : 

  

- Exécution du pregier renou 
liniteurs de renpiissage : D: 
   

- Mise en rétention du dépôt de 2atères preaières liquides en récipients : ( 

    

- Elaboration d'un Plan d'Océ    on Interne : QUATRE MOIS, 

L'arrêté préfectoral n° 2034 du 19 285 1961 ect abrogé, 

ARTICLE 4 

     

  

    

La Société LANCASTER GROUP dev 
à l'hygiène et à la sécurité d 

travail et aux règlements d'3 

notanment aux décrets des 1Ù Let 1913 nodifié (mesures 
novembre 1988 {protection du personnel contre les dangers d 

    

ee. 

Sur sa demande, tous les rensafgnezents utiles lui seront donnés par L'E 
de ces règlements. 

  

ARTICLE 5 

Toute extension ou nodification aotebie des installations devra faire l'obi 

les fornes prévues à l'article 29 du décret n° 77.1133 du 21 septembre 1° 

    

d'une des 

 



ARTICLE 6 

Lesdites prescriptions sont inposées sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit étant 
expressénent réservés à ces derniers pour les donnages que pourrait leur causer l'établissement dont il s'agit. 

“DELAI ET VOIE DE RECOURS {article 14 de la toi n° 76.663 du 19 juillet 1976 susvisée) : 

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux nois 
pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai connence à courir du jour où la présente décision a été notifiée”, 

ARTICLE 7 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par La voie adainistrative. Ampliations en seront adressées 
à Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de La Gecherche et de l'Environnement - Centre (3 
exemplaires), à Monsieur le Maire de CHARTES, aux Consei:s Municipaux des communes de L£ COUDRAŸ et 
GELLAINYILLE et aux Chefs de service consultés lors de l'instruction de la demande. 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment Les prescriptions auxquelles les installations seront sounises 
sera, aux frais de la Société LANCASTER GROUP, inséré par ies soins du Préfet d'Eure et Loir, dans deux 

journaux d'annonces légales du départenent et affiché dans la nairie de CHARTRES pendant une durée d'un mois 
à la diligence de Monsieur le Naire de CHARTRES qui devra justifier au Préfet d'Eure et Loir de 

l'acconplissenent de cette formalité. 

Le aène extrait sera affiché en outre par ie sétitionnaire dans son établissement. 

ARTICLE 8 

Monsieur le Secrétaire Général de La Préfecture d'êure et Loir, Monsieur le Maire de CHAATRES, Monsieur le 
Directeur Régionai de l'Industrie, de :a decherche et de l'Environnement - Centre - et tout agent de la force 
gubiique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à CHARTRES, le e 2 NOV. 4553 

POUR LE PREFET, 
Le SECRETAIRE GENERAL 

Jean-Jacques CARON 

        

     

Pour ampliation, 

l'Attaché, Chef de    

soso 

Paulette BAHON


